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Avant-propos 
 
Conformément à la motion adoptée par la Chambre des communes le 13 mars 2008, nous avons 
l’honneur de déposer devant le Parlement le dixième rapport trimestriel sur l’engagement du 
Canada en Afghanistan. Ce rapport vise la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2010.  
 
La sécurité et la prospérité de l’Afghanistan sont tributaires de la détermination du peuple afghan 
et de la communauté internationale à créer un environnement sûr qui ouvre aux citoyens afghans 
de meilleures perspectives politiques et économiques. 
 
Le présent rapport met en relief les progrès réalisés à l’égard des six priorités de la mission 
canadienne et de nos trois projets de premier plan, du point de vue de la sécurité du pays et de 
ses citoyens. L’arrivée de renforts de la coalition ainsi que la croissance régulière des Forces 
nationales de sécurité de l’Afghanistan (FNSA) ont contribué au succès des opérations de 
sécurité lancées à l’occasion d’événements importants de portée nationale — ce qui témoigne 
clairement des progrès réalisés au chapitre des conditions de sécurité, en dépit des foyers 
d’insurrection extrêmement résistants dans certaines régions du pays. 
 
La conférence de Kaboul, le 20 juillet, a réuni des représentants de 60 pays. Le gouvernement de 
l’Afghanistan s’y est engagé à amorcer et à diriger le processus de transition en vue de prendre la 
relève de la communauté internationale et d’assumer la responsabilité première à l’égard de la 
sécurité des Afghans d’ici 2014. La création du Haut conseil de paix a également été approuvée; 
le président Karzaï en a annoncé la composition en septembre. Les FNSA ont conçu et exécuté 
un plan de sécurité dont l’envergure était à la mesure de l’importance de l’événement. La 
conférence s’est terminée sans aucun incident majeur.  
 
Lors des élections législatives du 18 septembre, plus de 90 p. 100 des centres de scrutin prévus à 
travers le pays sont restés ouverts et des millions d’Afghans — candidats, travailleurs et 
électeurs — y ont pris part. Malgré de nombreux actes de violence insurrectionnelle, il n’y a eu 
aucun attentat grave ou complexe. Il est encore trop tôt pour se prononcer sur les résultats du 
scrutin, mais le Canada et ses partenaires internationaux suivent de près les activités des 
organismes afghans chargés du processus électoral. 
 
En outre, lors du sommet tenu le 20 novembre dernier à Lisbonne au Portugal, les chefs d’État et 
de gouvernement qui contribuent à la Force internationale d’aide à la sécurité de l’Afghanistan 
de l’OTAN ont indiqué que la corruption demeure le défi central que le gouvernement de 
l’Afghanistan doit relever. 
 
Bien qu’il reste plusieurs défis importants à relever, les événements survenus lors du trimestre 
servent de jalons des progrès réalisés en Afghanistan; il s’agit d’éléments fondamentaux sur 
lesquels reposera la volonté du peuple afghan de reprendre en mains sa destinée. 
 



 

Nos compatriotes en poste en Afghanistan continuent de servir héroïquement la cause de la paix. 
Au nom de tous les Canadiens, nous honorons la mémoire de ceux et celles qui ont payé leur 
courage de leur vie, et nous rendons hommage aussi aux blessés et aux familles. 
 
Notre prochain rapport couvrira la période allant du 1er octobre au 31 décembre 2010. 
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Sommaire 
 
• Le présent rapport fait état des progrès réalisés relativement aux priorités de la mission 

canadienne ainsi qu’à nos trois projets de premier plan. Il met aussi l’accent sur l’importance 
critique de la sécurité pour la stabilité politique, la prospérité économique et le bien-être 
collectif du peuple afghan.  

 
• Le renforcement des capacités des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan (FNSA) 

tout au long du trimestre s’est traduit par une efficacité accrue de leurs opérations de sécurité, 
notamment lors de la conférence de Kaboul et des élections législatives de septembre, ainsi 
que par le sentiment avoué qu’ont les Kandaharis d’être plus en sécurité. 

 
• D’autres changements ont été apportés dans la zone de responsabilité des Forces 

canadiennes. En effet, le commandement des forces militaires de Kandahar et du Camp 
Nathan Smith a été transféré aux Américains, les opérations militaires canadiennes se 
concentrant désormais dans les districts de Dand et de Panjwayi. 

 
• Le Canada faisait partie des 60 pays représentés à la conférence internationale qui a eu lieu 

à Kaboul le 20 juillet et au cours de laquelle a été approuvé le projet déposé par le 
gouvernement de l’Afghanistan de faire en sorte que les forces nationales assurent en totalité 
la sécurité de la population d’ici 2014.  

 
• Lors de l’élection du 18 septembre à la chambre basse du Parlement, la Wolesi Jirga, 

2 500 candidats (dont plus de 400 femmes) se sont disputé les 249 sièges. Des millions 
d’Afghans y ont participé, que ce soit en tant que candidats, organisateurs ou électeurs. Les 
insurgés ont frappé souvent, mais il n’y a eu aucun attentat complexe le jour du scrutin. 

 
• De façon générale, le recrutement au sein de l’Armée nationale afghane (ANA) et de la 

Police nationale afghane (PNA) s’est amélioré. Ainsi, l’objectif de croissance établi pour 
octobre concernant l’ANA (134 000) a été atteint en juillet, et tout porte à croire que celui 
de 2011 le sera aussi. La même observation s’applique aussi à la PNA dont l’effectif s’est 
accru au-delà des attentes pour 2010 (109 000). Cependant, ces deux institutions continuent 
de faire face à un taux d’attrition élevé, à l’analphabétisme et à la corruption. Aussi le 
recrutement, la formation et le développement des compétences demeurent-ils essentiels. 

 
• Un troisième groupe d’étudiants a complété sa formation à l’Académie nationale afghane des 

services douaniers, ce qui porte à 144 le nombre d’agents de douane diplômés. L’Agence des 
services frontaliers du Canada a continué de soutenir l’Académie à différents niveaux : 
formation, mentorat et élaboration de programmes.  

 
• La restauration du barrage Dahla et de son réseau d’irrigation, l’un de nos projets de premier 

plan, avance toujours. Dix canalisations secondaires ont été arpentées. 
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• Du côté de la construction, de l’agrandissement ou de la réparation des 50 écoles que vise un 
autre projet canadien de premier plan dans la province de Kandahar, sept nouvelles écoles 
ont été construites, ce qui en porte le total à 26. En Afghanistan, on estime à six millions le 
nombre d’enfants afghans inscrits dans un établissement scolaire, dont le tiers sont des filles. 
Il s’agit là du taux d’inscription le plus élevé de toute l’histoire du pays. 

 
• Le Canada a poursuivi l’exécution de son projet de premier plan visant l’éradication de la 

poliomyélite dans tout le pays. On a mené au cours du trimestre une campagne nationale qui 
a permis de vacciner à Kandahar quelque 364 000 enfants. 
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I. Introduction 
 
Les militaires et les civils canadiens, nos partenaires internationaux et les Afghans ont poursuivi 
avec un courage et un dévouement exemplaires les efforts déployés en vue de faire de 
l’Afghanistan un pays plus sûr, mieux gouverné et plus prospère. Le présent rapport fait état des 
progrès réalisés durant le troisième trimestre de 2010 relativement aux priorités de la mission 
canadienne ainsi qu’à nos trois projets de premier plan. Il met aussi l’accent sur l’importance 
critique de la sécurité. 
 
La sécurité est importante à tous les niveaux du quotidien des citoyens afghans, qu’il s’agisse de 
la prestation de services de base à la tenue d’élections nationales, en passant par la gouvernance 
locale. Une sécurité accrue pour le pays et pour son peuple : voilà ce que vise essentiellement la 
mission du Canada en Afghanistan. 
 
L’accroissement de l’effectif des forces afghanes et internationales, en plus de la capacité accrue 
des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan (FNSA), ont contribué à rassurer les 
Kandaharis que les conditions de sécurité se sont améliorées. Le Canada, de concert avec le 
gouvernement de l’Afghanistan et des partenaires internationaux tels que l’OTAN et les Nations 
Unies visent désormais à maintenir les acquis en poursuivant les activités de recrutement et de 
formation. De cette façon, la responsabilité première d’assurer la sécurité pourra être cédée au 
gouvernement afghan d’ici 2014. 
 
II. Contexte 
 
Le troisième trimestre de 2010 a été marqué 
par ce qui a constitué le point culminant du 
déploiement des forces de sécurité de la 
coalition : l’arrivée de renforts américains à 
Kandahar et dans les provinces du Nord. Au 
total, 44 000 nouveaux soldats de la Force 
internationale d’aide à la sécurité (FIAS) 
sont arrivés en sol afghan au cours des 
douze derniers mois. Parallèlement, l’effectif 
des FNSA s’est accru de 70 600 soldats. Une 
bonne partie de ces troupes ont été envoyées 
dans les territoires disputés par les insurgés, au 
Sud du pays, ce qui a provoqué une violente 
riposte de la part des Talibans. 
 
Le nombre d’incidents violents dirigés contre la 
FIAS et la population en général a augmenté de 
70 p. 100 cette année. Cela dit, les FNSA ont un 
effectif plus important qu’en 2009 et le nombre 
de soldats tués a baissé de moitié. Du côté de la 
FIAS, le nombre de morts est resté à peu près le 

La sécurité 
 
Agitation politique et guerre civile déchirent 
l’Afghanistan depuis plus de trente ans. Même 
s’ils ne sont plus appuyés que par une faible 
proportion des citoyens, les insurgés 
s’efforcent de déstabiliser le gouvernement 
afghan et de l’empêcher de bien gouverner et 
d’assurer la sécurité et la prospérité d’une 
population qui en a besoin. Restructurée et 
renforcée au lendemain de la chute des 
Talibans, l’insurrection se maintient à coups 
de menaces, de tactiques d’intimidation, 
d’assassinats, d’actes de violence dirigés 
contre de simples citoyens, y compris des 
enfants. La communauté internationale 
soutient le gouvernement national, notamment 
en participant à la formation et en encadrant 
ses forces de sécurité, tout en perturbant les 
insurgés afin de rétablir un climat de sécurité, 
de saine gouvernance et de développement. 



 

www.afghanistan.gc.ca 4 

même, malgré une augmentation significative des troupes. Ainsi, l’augmentation du nombre 
d’actes de violence n’a pas entraîné d’augmentation corrélative du nombre de morts au sein des 
forces de sécurité. Bref, bien que l’on ait constaté une intensification de la violence, les insurgés 
n’ont pas réussi, toutes proportions gardées, à affaiblir les forces de sécurité ni à changer quoi 
que ce soit au sentiment de sécurité exprimé par la majorité des Kandaharis au sein de leur 
collectivité.  
 
Malheureusement, dans un rapport rendu public au mois d’août, les Nations Unies signalent 
qu’au cours du premier semestre de 2010 le nombre des civils blessés ou tués par les insurgés 
(dont 88 p. 100 étaient des Afghans) a augmenté de 53 p. 100, alors que celui des victimes 
d’opérations de la FIAS et des FNSA a diminué de 30 p. 100 — et ce, malgré un effectif de 
sécurité accru et une augmentation des opérations. 
 
D’autres changements ont été apportés dans la zone 
de responsabilité des Forces canadiennes en poste en 
Afghanistan. En effet, le commandement des forces 
militaires de la ville de Kandahar et du Camp Nathan 
Smith a été transféré aux Américains, les opérations 
militaires canadiennes étant désormais concentrées dans 
les districts de Dand et de Panjwayi. Au cours des 
quatre derniers mois, l’arrivée en renfort d’une brigade 
complète de l’Armée nationale afghane (ANA) et de 
deux kandaks d’infanterie (bataillons) à Kandahar a plus 
que doublé l’effectif déjà en poste dans la province. 
Avec l’arrivée des derniers renforts américains, surtout 
dans le Sud du pays, la densité des troupes a atteint son 
point culminant depuis le début du conflit. 
 
Lors de l’élection du 18 septembre à la chambre basse du Parlement, la Wolesi Jirga, 
2 500 candidats (dont plus de 400 femmes) se sont disputé les 249 sièges. Des millions 
d’Afghans y ont pris part à titre d’organisateurs ou de travailleurs de campagnes électorales, ou 
en tant qu’électeurs. La chose est vraiment remarquable si l’on considère les difficultés 
inhérentes à la tenue d’une élection dans un climat sociopolitique aussi violent. Selon la 
Commission électorale indépendante (CEI), autorité responsable de l’administration du scrutin, 
90 p. 100 des bureaux prévus étaient ouverts le 18 septembre. La Commission de traitement des 
plaintes concernant les élections (CTPE) a entrepris de faire enquête au sujet des irrégularités 
signalées le jour même; une analyse approfondie de ce qui aura été constaté sera déposée plus 
tard cette année.  
 
Un appareil de sécurité impressionnant a été élaboré et mis en place dans les deux cas, en grande 
partie sous la direction des FNSA. Malgré les désordres mineurs et l’absence d’attentats de 
grande envergure lors de la conférence de Kaboul, le 20 juillet, l’inquiétude était grande à 
l’approche du scrutin. Le 18 septembre, les attaques ont été comparables aux incidents survenus 
lors des élections présidentielles et des membres des conseils provinciaux en 2009, mais la 
majorité d’entre elles ont été sans effet et l’élection a eu lieu comme prévu. La violence qui a 
entouré le scrutin de 2010 a fait la moitié des victimes dénombrées lors de celui de 2009. Ces 

Un membre de l’Armée nationale afghane se prépare au 
départ pour une mission de sécurité en compagnie de 
membres d’une équipe de liaison et de mentorat 
opérationnel. 



 5 www.afghanistan.gc.ca 

incidents n’ont toutefois pas réussi à dissuader les Afghans d’exercer leur droit de vote, quoique 
la participation fût faible, surtout dans la province de Kandahar, et qu’il y eût plusieurs 
allégations de fraude partout au pays. 
 
III. Priorités du Canada : compte rendu des progrès 
 
L’engagement du Canada en Afghanistan s’articule autour de six priorités distinctes et 
indissociables qui ont été annoncées au milieu de 2008 : permettre aux FNSA dans la province 
de Kandahar de renforcer la sécurité et de promouvoir la loi et l’ordre; renforcer la capacité 
institutionnelle afghane d’offrir des services essentiels; offrir une aide humanitaire aux 
populations extrêmement vulnérables; renforcer la sécurité frontalière et faciliter le dialogue 
bilatéral entre les autorités afghanes et pakistanaises; contribuer à renforcer la capacité de 
l’Afghanistan à se gouverner de façon démocratique; faciliter les efforts dirigés par les Afghans 
en vue d’une réconciliation politique. 
 
Les priorités du Canada ont été établies en fonction des besoins exprimés par le gouvernement de 
l’Afghanistan, ainsi que de nos possibilités et de nos capacités. La plupart de nos opérations dans 
ce pays, menées de façon indépendantes ou de concert avec nos partenaires internationaux, se 
sont déroulées dans des conditions extrêmement dangereuses. La sécurité occupe une place 
essentielle dans tout ce que nous faisons en vue d’atteindre nos objectifs prioritaires et de mener 
à bien nos projets de premier plan.  
 
Priorité 1 : Permettre aux Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan dans la province 
de Kandahar de renforcer la sécurité et de promouvoir la loi et l’ordre. 
 
Les FNSA englobent l’Armée nationale afghane (ANA) et la Police nationale afghane (PNA). 
Renforcer les moyens dont disposent les FNSA et faciliter le transfert de l’ensemble des 
questions de sécurité aux autorités afghanes sont autant d’étapes essentielles à franchir sur la 
voie de la stabilité politique et d’une sécurité accrue pour la population. 
 
Le Canada a fixé comme objectif à l’ANA de démontrer d’ici 2011 une capacité accrue de mener 
des opérations et d’établir un environnement plus sécuritaire dans les districts clés de la province 
de Kandahar, avec l’aide des alliés de la FIAS. 
 
L’effectif et les capacités de l’ANA se sont développés à un rythme impressionnant tout au long 
du trimestre. L’objectif fixé pour octobre 2010 (134 000 membres) a été atteint en juillet et tout 
porte à croire que celui de 2011 le sera aussi. Il convient de souligner aussi les 20 000 soldats 
de l’ANA qui sont en cours de formation, le nombre de diplômés chaque mois étant de 6 000 
à 8 000. L’attrition demeure un défi, tout comme l’analphabétisme, le développement des 
compétences et la corruption.  
 
L’amélioration des compétences est aussi une priorité. La Mission d’instruction de l’OTAN en 
Afghanistan mène des efforts pour améliorer la capacité des ministères afghans de la Défense et 
de l’Intérieur à attirer, former, équiper et rémunérer les soldats et les officiers de police. On  
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constate des progrès à cet égard. Ainsi, le rendement des FNSA s’améliore au même titre que le 
recrutement et la croissance si bien que ses effectifs seront suffisants et pourront assumer la 
responsabilité première afin d’assurer la sécurité d’ici 2014. 
 

L’Armée nationale afghane — Renaître en pleine guerre 

Le régime des Talibans est tombé en 2001 et l’Armée nationale afghane (ANA) a été rétablie 
officiellement vers la fin de 2002. Depuis ses débuts il y a moins de huit ans, son effectif 
s’est accru d’environ 17 000 soldats en 2003 à 134 000 en 2010, et rien ne semble s’opposer 
à ce que soit atteint l’objectif fixé pour octobre 2011 qui est de 171 600. À Kandahar, 
l’histoire est encore plus étonnante. Le 205e Corps a été constitué à la fin de 2004. À la 
même époque, sa 1ère Brigade a été affectée à Kandahar, la 1/205 ANA. 

Depuis l’arrivée des Forces canadiennes à Kandahar en 2005, la taille et les capacités de la 
1/205 ANA se sont considérablement accrues. Dans le cadre de l’opération Medusa, en 2006, 
on n’a pu compter que sur 300 à 400 soldats. À l’heure actuelle, deux brigades participent à 
l’opération Hamkari, et plus de 10 500 soldats de l’ANA travaillent à assurer la sécurité 
des Kandaharis.  

Au sein de la zone de responsabilité des Forces canadiennes, nos troupes travaillent côte à 
côte avec leurs camarades afghans; ils vivent ensemble et prennent part ensemble à presque 
toutes les opérations. Les équipes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) 
canadiennes ont commencé à encadrer l’ANA à Kandahar; trois des cinq kandaks 
(bataillons) et les états-majors de leurs brigades pour lesquels on avait fixé des objectifs sont 
maintenant capables de planifier, d’exécuter et de maintenir des opérations de façon presque 
autonome. Le leadership d’un des kandaks a été cédé afin d’appuyer la création de nouveaux 
kandaks de l’ANA à l’extérieur de la zone d’opération. Ainsi, on compte maintenant deux 
kandaks de haut calibre. 

Le rôle de l’ANA au sein de la zone de responsabilité des Forces canadiennes changera au 
cours de la prochaine année, comme en témoigne l’ajout de deux nouveaux kandaks 
d’infanterie en septembre. Les ELMO assurent actuellement la formation et l’encadrement 
de ces nouveaux kandaks, quoique les Forces canadiennes se concentrent davantage sur les 
brigades et les bataillons. Par conséquent, il est difficile de mesurer et d’évaluer les capacités 
opérationnelles des unités de l’ANA dans notre zone de responsabilité. 

À cela s’ajoute la participation des Forces canadiennes à la formation des futurs officiers de 
l’ANA dans le cadre du Cours d’état-major des officiers subalternes qui se donne à Kaboul, 
ainsi que le rôle de premier plan que joue le Canada dans la Mission d’instruction de 
l’OTAN en Afghanistan, où un général canadien a été nommé commandant adjoint chargé 
du développement de l’ANA. 

Les efforts de la communauté internationale à cet égard ont donné lieu à d’importants 
changements. Cela dit, la formation et la professionnalisation de l’ANA ne se feront pas sans 
difficultés et prendront du temps. 
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La province de Kandahar et sa population constituent toujours des éléments essentiels de la lutte 
d’influence que se livrent les insurgés et le gouvernement de l’Afghanistan. C’est encore une fois 
autour de la phase 3 de l’opération Moshtarak (également connue sous le nom de Hamkari) que 
s’est articulée la stratégie de la FIAS, la ville de Kandahar ayant été le théâtre de plusieurs 
opérations importantes visant à réduire l’influence des insurgés. Les opérations menées 
conjointement par les forces afghanes et la FIAS dans le district d’Arghandab ont eu pour effet 
de dissiper la menace insurrectionnelle. Les forces afghanes ont également réussi à chasser les 
rebelles de Malajat, un secteur de la ville de Kandahar. 
 
Bien que les attaques violentes se soient multipliées dans la province de Kandahar pour atteindre 
un sommet sans précédent au mois d’août, la perception qu’ont les Afghans de leur propre 
sécurité a malgré tout changé : 60 p. 100 des Kandaharis se sentent en sécurité dans leur 
collectivité et 46 p. 100 estiment que les conditions de sécurité s’améliorent. Seulement un 
citoyen sur six estime que la situation continue de se dégrader. 
 
Fait intéressant à noter, de juillet à septembre, les insurgés n’ont lancé aucune attaque complexe 
ou spectaculaire dans les régions de Kaboul et de Kandahar. Et même si les engins explosifs 
improvisés sont toujours à redouter, les insurgés semblent recourir davantage à des armes légères 
et moins efficaces pour entretenir la peur. Cela dit, les attaques répétées et réussies des FNSA et 
de la FIAS contre les rebelles, leurs chefs et leurs réseaux d’approvisionnement ont certainement 
contribué à réduire l’efficacité et les effets ressentis des opérations des insurgés.  
 
Quant à la PNA, tout comme l’ANA, son effectif a continué de s’accroître, et ce, en partie en 
raison de nouvelles initiatives de recrutement, d’une meilleure rémunération et d’une formation 
plus poussée. La PNA compte maintenant presque 120 000 membres alors que l’objectif était de 
109 000 d’ici octobre 2010. Ce chiffre avait été fixé en janvier 2010 lors de la Conférence sur 
l’Afghanistan tenue à Londres. Le taux élevé d’attrition à long terme pour l’ensemble de la PNA 
constitue toujours une préoccupation, surtout au sein des forces de police nationale afghane 
chargées de l’ordre civil. Grâce aux efforts constants qui sont déployés en vue de réduire 
l’attrition et d’accroître les capacités de formation, elle devrait atteindre la barre des 134 000 
en 2011. 
 
En termes de qualité ou de capacité, on a évalué sept des quinze unités de police dans les districts 
clés où le Canada est présent, et elles ont été jugées « efficaces avec assistance » suivant le 
nouveau modèle de la FIAS permettant d’évaluer la capacité. Il s’agit là d’une unité de plus 
comparativement au trimestre précédent. 
 
Le Canada a continué de prendre part à la formation et au développement, à tous les niveaux, de 
la PNA. Tout le programme de formation de la PNA par la FIAS a été placé sous la direction 
d’un major-général canadien. Les Forces canadiennes encadrent les membres du personnel des 
quartiers généraux responsables des services de police dans les six provinces du Sud. Elles ont 
récemment affecté plus de 40 soldats additionnels à la formation des officiers de la PNA 
dispensée aux centres de formation régionaux de Kandahar. Les ELMO des Forces canadiennes 
poursuivent activement le travail amorcé auprès des chefs de police des districts de Panjwayi et 
de Dand et assistent les policiers civils canadiens dans leurs tâches de formation. 
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Le Centre de formation de l’Équipe provinciale de 
reconstruction de Kandahar, mis sur pied par le Canada, a 
continué d’offrir une formation spécialisée aux membres 
de la PNA, dont un cours de sensibilisation à la sécurité 
d’une durée de douze jours qui est destiné aux policières 
ainsi qu’aux agentes des services correctionnels en poste 
à la prison de Sarpoza. 
 
Les formateurs policiers canadiens ont également donné 
quatre ateliers de deux semaines sur les enquêtes 
criminelles auxquels ont assisté 42 sous-officiers 
supérieurs de la PNA.  
 
En outre, des officiers supérieurs de la PNA ont participé, en collaboration avec le ministère 
afghan de l’Intérieur et divers partenaires internationaux, dont des formateurs policiers en 
provenance du Canada, à l’organisation d’un cours intensif de six jours consacré à la gestion du 
changement, au leadership, aux services de police communautaires, à la corruption et à la 
problématique hommes-femmes. C’était la première fois qu’ils avaient ainsi l’occasion de 
discuter ensemble de ces questions essentielles. Le ministère de l’Intérieur s’est d’ailleurs engagé 
à appuyer la tenue d’autres activités de ce genre axées sur le leadership. 
 
De façon générale, la perception qu’ont les Afghans de la PNA s’améliore grâce au contact direct 
accru avec les populations locales par l’intermédiaire d’initiatives telles que le Plan modèle de 
police de Kandahar, une initiative de mentorat dirigée par le Canada et conçue de façon à donner 
une dimension plus communautaire à l’action policière. 
 
D’autres progrès ont été réalisés grâce aux programmes de formation offerts à la prison de 
Sarpoza et soutenus par le Canada. Un cours de base a été donné par des diplômés du programme 
de formation des formateurs mis sur pied par Service correctionnel Canada, qui a également 
travaillé à faire mieux connaître ces programmes en participant à l’organisation d’une choura 
réunissant des membres du personnel de la prison et des représentants de la collectivité locale. 
 
Grâce au programme d’incitation au maintien en poste créé par le Canada dans le cadre du 
Fonds pour la paix et la sécurité mondiales, le niveau de dotation à la prison de Sarpoza a 
considérablement augmenté : l’effectif de première ligne, présent au quotidien, a triplé. La 
tendance s’est maintenue malgré l’attaque du 9 août dont certains employés ont fait l’objet près 
du Camp Nathan Smith.  
 
Le Canada a également soutenu la remise en état de la clinique médicale et de l’unité de 
détention provisoire de la prison de Sarpoza. Il s’agit là du quatrième projet d’envergure d’une 
série de cinq que finance le Canada et qui sont destinés à améliorer les conditions de détention au 
niveau prévu par les normes internationales. 
 

Des membres de la Police nationale afghane, des 
militaires canadiens et un policier de la GRC, tous 
membres de l’Équipe de reconstruction de la province 
de Kandahar, en patrouille à pied dans la ville de 
Kandahar. 
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Les fonctionnaires du ministère de la Justice dans la province de Kandahar ont continué de 
suivre les cours financés par le Canada, dont un cours de trois mois sur les technologies de 
l’information, un autre d’une durée de six semaines en leadership et en gestion, ainsi qu’un 
atelier sur les droits des femmes. 
 
L’Unité d’appui aux droits de la personne du ministère afghan de la Justice a été inaugurée 
officiellement au mois de septembre. Financée en partie par le Canada — le plus important 
donateur —, elle a pour mandat d’aider le gouvernement national à remplir ses obligations 
constitutionnelles et internationales à ce chapitre. 
 
Dans la province de Kandahar, le projet de remise à neuf du palais de justice du district 
d’Arghandab a pris fin au cours du trimestre. Les fonctionnaires du ministère de la Justice 
bénéficient maintenant d’un cadre de vie et de travail sûr et sécuritaire. C’est là le 
quatrième projet d’envergure d’une série de cinq que finance le Canada et qui visent à aider le 
gouvernement de l’Afghanistan à fournir les services juridiques essentiels dont la population 
a besoin.  
 
Priorité 2 : Renforcer la capacité institutionnelle afghane d’offrir des services essentiels et de 
promouvoir la croissance économique et, du même coup, améliorer le niveau de confiance des 
Kandaharis en leur gouvernement. 
 
Le Canada s’attend à ce que, d’ici 2011, l’administration de la province de Kandahar et les 
principaux ministères du gouvernement de l’Afghanistan soient davantage en mesure d’assurer 
les services de base dans les districts clés de la province. 
 
La capacité à long terme du gouvernement afghan de 
fournir des services essentiels est inextricablement liée à 
la sécurité des citoyens ainsi qu’à leur bien-être physique, 
économique et collectif. Le gouvernement du Canada, par 
l’entremise de l’Agence canadienne de développement 
international (l’ACDI), soutient des programmes qui 
visent à offrir aux Afghans des possibilités accrues de 
toucher un revenu et de développer leurs collectivités.  
 
Le Programme de solidarité nationale (PSN) représente 
l’une des principales initiatives du gouvernement afghan 
dans le secteur du développement. Il vient en aide aux collectivités choisies par l’entremise des 
conseils de développement communautaire élus dont le mandat consiste à établir le profil 
des priorités et des projets de chaque localité. Appuyé par le Canada, il a contribué jusqu’à 
maintenant à rendre les services essentiels plus accessibles aux villageois, a influencé de façon 
positive la gouvernance à l’échelon local et a aidé les femmes engagées dans des activités 
économiques à se faire mieux accepter par leur collectivité. Ces exemples témoignent de la façon 
dont les conditions de vie des Afghans ont changé et continuent de s’améliorer. 
 

Shah Bazar, un marché historique et célèbre dans la 
ville de Kandahar, est bondé de clients. 
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Un meilleur accès à l’éducation accroît aussi la sécurité économique de l’Afghanistan. À ce 
chapitre, le Canada travaille principalement à faciliter l’accès à des espaces d’enseignement 
sécuritaires. Dans les régions de la province où il n’existe aucune structure scolaire officielle, il 
s’allie à ses partenaires en vue d’offrir à la population — et tout spécialement aux jeunes filles 
— de meilleures possibilités de s’instruire. 
 
Dans le cadre du vaste projet canadien de construire, d’agrandir ou de réparer 50 écoles dans la 
province de Kandahar, 7 nouvelles écoles ont été achevées, pour un grand total de 26 à ce jour, et 
24 autres sont en chantier.  
 
De plus, le Canada contribue activement à la formation des professeurs de la province de 
Kandahar dans des domaines tels que la biologie, les mathématiques et la chimie. Il appuie, en 
outre, les programmes d’éducation à la paix ainsi que de sensibilisation à la réduction des 
catastrophes, autant de possibilités d’améliorer la sécurité des enseignants et de leurs élèves. 
 
Les travaux concernant notre projet de restauration 
du barrage Dahla et de son réseau d’irrigation ont 
également continué de progresser. De juillet à septembre, 
dix canalisations secondaires ont été arpentées. Les 
préparatifs se sont poursuivis en vue des travaux de 
restauration des installations matérielles qui reprendront à 
la prochaine saison sèche. Les plans de six parcelles de 
démonstration des techniques d’irrigation à la ferme 
Tarnak ont été complétés. Par ailleurs, 35 agriculteurs, 
représentants du gouvernement et chercheurs 
universitaires ont effectué une tournée de la province 
de Herat, au nord-ouest de celle de Kandahar, afin de 
se familiariser avec les techniques agricoles et les 
pratiques culturales. 
 
Un projet de laboratoire d’analyse des sols et de l’eau installé à l’Université de Kandahar, 
toujours avec l’aide du Canada, a commencé ses opérations durant le trimestre. Ses services 
contribueront à déterminer les cultures les mieux adaptées aux différentes terres agricoles, ce qui 
améliorera les services offerts par l’État aux agriculteurs.  
 
Les efforts consacrés au développement agricole — et générateurs d’emplois — de même que la 
détection et la destruction des mines favorisent l’exploitation d’une plus grande superficie de 
terres agricoles et accroissent la sécurité économique des Kandaharis. 
 
Priorité 3 : Offrir une aide humanitaire aux populations extrêmement vulnérables, y compris 
les réfugiés et les personnes rapatriées et déplacées à l’intérieur du territoire. 
 
Le Canada vise à ce que, d’ici 2011, l’aide humanitaire soit accessible aux populations les plus 
vulnérables, notamment les réfugiés afghans ainsi que les personnes rapatriées et déplacées à 
l’intérieur du territoire, à Kandahar et dans l’ensemble du pays. Il s’emploie principalement à 

Ces spécialistes discutent entre eux les diagrammes des 
coupes transversales du système d’irrigation nécessaires 
à la conception des plans détaillés du projet. 
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assurer la santé alimentaire, à rendre plus accessibles les services de santé de base et à limiter le 
nombre de tragédies liées aux mines antipersonnel et aux obus non explosés.  
 
Les catastrophes naturelles qui surviennent au beau milieu d’un conflit s’accompagnent souvent 
de crises humanitaires très graves et compromettent plus que jamais la sécurité des populations 
humaines. Durant le trimestre, des pluies torrentielles ont provoqué des crues subites au centre, à 
l’est et au sud de l’Afghanistan. Au moins 200 000 personnes dans 16 provinces ont été 
touchées. Les inondations au Pakistan ont également forcé le gouvernement de l’Afghanistan à 
subvenir aux besoins des nombreux Afghans qui ont franchi la frontière en provenance des 
zones dévastées. 
 
Conformément à cet objectif prioritaire, et dans le cadre 
de la campagne internationale aussitôt déclenchée, le 
Canada a aidé l’Autorité nationale de gestion des 
catastrophes en Afghanistan à évaluer les besoins dans les 
régions sinistrées, et a contribué au financement des 
opérations de secours par l’entremise, notamment, du 
Programme alimentaire mondial de l’ONU et du 
Comité international de la Croix-Rouge.  
 
Le Canada a également continué de travailler à son 
vaste projet d’éradication de la poliomyélite à l’échelle 
nationale. Cinq nouveaux cas seulement ont été signalés 
durant le trimestre, et la plupart dans le Sud du pays, ce 
qui en porte à 17 le total pour 2010. Une campagne nationale d’immunisation a été organisée 
pendant le trimestre et a permis de vacciner 364 000 enfants à Kandahar. 
 
Priorité 4 : Renforcer la sécurité frontalière et faciliter le dialogue bilatéral entre les autorités 
afghanes et pakistanaises.  
 
Au chapitre de la sécurité frontalière, le Canada s’est donné comme objectif de faire en sorte que, 
d’ici 2011, les institutions afghanes, en coopération avec le Pakistan, soient davantage en mesure 
de gérer la frontière et de stimuler le développement économique dans la région.  
 
Le Canada participe à une vaste initiative internationale visant à sécuriser les frontières afghanes. 
Le Plan d’action du Processus de Dubaï a été élaboré en mars 2009 par les représentants de 
l’Afghanistan et du Pakistan. Il fait état des activités visant à promouvoir la coopération au 
chapitre de la lutte contre le trafic de stupéfiants, du maintien de l’ordre public, de la gestion de 
la circulation des personnes, ainsi que des douanes. Il prévoit une série de discussions dont la 
dernière a eu lieu à la fin de juillet.  
 
Un atelier d’experts techniques facilité par le Canada avait également pour objet d’étudier le 
projet d’infrastructure visant le point de passage de Torkham. De plus, lors de la conférence de 
Kaboul, le 20 juillet, le Canada a annoncé qu’il consacrera 2,2 millions de dollars à des projets 
ciblés de lutte contre le trafic de stupéfiants dans le cadre du Processus de Dubaï. 
 

Les efforts d’éradication de la poliomyélite incluent des 
visites à chaque quartier pour vacciner les enfants 
afghans. 
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Un troisième groupe d’étudiants a complété sa formation à l’Académie nationale afghane des 
services douaniers, ce qui porte à 144 le nombre d’agents de douane diplômés. L’Agence des 
services frontaliers du Canada a continué de soutenir l’Académie à différents niveaux : 
formation, mentorat et élaboration de programmes. 
 
On note aussi des progrès en ce qui concerne les projets de grande envergure découlant de 
l’Initiative pour la prospérité de la région frontalière entre l’Afghanistan et le Pakistan qui a été 
lancée à l’occasion du Sommet du G-8, mais il y a encore du travail à faire. Il a toutefois été 
convenu de suspendre temporairement les discussions à cet égard, afin de laisser au Pakistan la 
possibilité de concentrer ses efforts sur les opérations de secours et le travail de reconstruction en 
cours dans les régions dévastées par les inondations. 
 
Après consultation de la population locale et avec l’aide du Canada et des États-Unis, le 
gouvernement de l’Afghanistan a continué de travailler à finaliser les plans d’un poste frontalier 
situé à Weish; la construction devrait se terminer en 2011. 
 
Priorité 5 : Contribuer à renforcer la capacité de l’Afghanistan à se gouverner de façon 
démocratique par la mise en place d’institutions publiques et de processus électoraux efficaces 
et responsables.  
 
D’ici 2011, le Canada s’attend à ce que les institutions locales, provinciales et nationales, surtout 
dans la province de Kandahar, fassent preuve d’une capacité accrue de gouvernance 
démocratique au chapitre des délibérations relatives aux programmes et services publics et de 
leur exécution, ainsi que de la tenue des élections.  
 
La tenue des élections législatives le 18 septembre, en dépit des efforts déployés par les insurgés 
en vue d’empêcher les citoyens d’exercer librement leurs droits, a démontré qu’il est possible de 
tenir des élections en Afghanistan. Le Canada a travaillé en étroite collaboration avec les 
autorités afghanes et la communauté internationale à renforcer le processus électoral. Cette 
démarche intégrée s’inscrit dans un projet global et à long terme en vue de marginaliser les 
insurgés, d’adresser le défi que posent la corruption et la fraude, et de tisser des liens durables 
entre le gouvernement afghan et la population. 
 
La conférence de Kaboul, le 20 juillet, a été l’occasion de faire un pas de plus dans cette 
direction. Comme l’ont souligné avec vigueur dans le communiqué émis à la fin de la conférence 
les représentants du gouvernement afghan et de la communauté internationale, la sécurité ne sera 
possible que lorsque les citoyens seront vraiment convaincus de la capacité de leur 
gouvernement de leur fournir des services publics, d’instaurer un régime de saine gouvernance, 
de protéger leurs droits fondamentaux (dont l’égalité entre les hommes et les femmes) et 
d’améliorer les perspectives économiques.  
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L’élection du 18 septembre à la chambre basse du 
Parlement (Wolesi Jirga) a offert au gouvernement de 
l’Afghanistan et aux institutions électorales du pays une 
occasion idéale de mettre à profit les leçons tirées des 
graves problèmes qui ont marqué les élections 
présidentielles et des membres des conseils provinciaux 
en 2009. Une analyse plus complète de la situation sera 
présentée dans le prochain rapport trimestriel. Dans le 
cadre du projet ELECT du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), le Canada a 
secondé les organismes électoraux afghans au chapitre 
de la planification et de l’administration du scrutin et 
des efforts déployés en vue de réduire le nombre de cas de fraude. 
 
En plus de contribuer aux mesures prises afin d’encourager la participation des femmes, le 
Canada a soutenu les programmes axés sur l’information destinée aux électeurs et sur la mise en 
candidature des femmes, a aidé à mettre en place un service téléphonique pour les candidates 
(on a compté en moyenne chaque jour des centaines d’appels), a fourni du matériel d’appoint et 
participé au financement des cours donnés à 251 (60 p. 100) des candidates aux législatives. 
 
À ce chapitre, le Canada a travaillé aussi au renforcement des institutions ainsi qu’au 
redressement en matière de gouvernance et de développement, contribuant ainsi à accroître la 
stabilité politique du pays et la sécurité de la population. Par exemple, les Assemblées de 
développement des districts, constituées dans le cadre du Programme national de développement 
des régions, ont fait ressortir une capacité accrue de planifier et de mettre à exécution des projets 
dans les différents districts du pays et d’en suivre le déroulement. Cette capacité nouvelle 
favorise le bien-être économique et social des citoyens dans les collectivités visées et améliore la 
gouvernance au niveau local.  
 
Priorité 6 : Faciliter les efforts dirigés par les Afghans en vue d’une réconciliation politique. 
 
Nous nous attendons à ce que d’ici 2011, les initiatives nationales et provinciales du 
gouvernement afghan favorisent la réconciliation politique et reçoivent l’appui du Canada en 
temps opportun.  
 
La réconciliation politique et la réintégration des insurgés ont des répercussions directes sur les 
conditions de sécurité. Durant le trimestre, le gouvernement de l’Afghanistan a pris des mesures 
importantes à cet égard.  
 
À la conférence de Kaboul, en juillet, la communauté internationale a approuvé les décisions 
prises un mois plus tôt dans le cadre de la Jirga de la paix, notamment la mise en place d’un 
Haut conseil de la paix afghan ainsi que la nomination du ministre Masoum Stanekzaï au poste 
de chef de la direction du secrétariat du conseil. La création du Haut conseil de la paix a été 
annoncée le 4 septembre, et le président Karzaï a rendu publique la liste de ses membres le 28. 
 

Les femmes participent aux conseils de développement 
communautaire, ce qui leur donne une voix dans le 
processus décisionnel de leur collectivité. 
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Par ailleurs, les participants à la conférence, dont le Canada, ont appuyé en principe le 
programme de paix et de réintégration du gouvernement afghan, un processus en trois étapes 
auquel seront invités à participer tous les Afghans, y compris les femmes, peu importe leur 
groupe ethnique ou leur affiliation politique ou tribale. 
 
Enfin, c’est aussi avec l’appui du Canada que s’est terminé le projet de construction du Centre 
d’information et des médias du gouvernement à Kandahar. Le centre, qui est maintenant 
opérationnel, facilite la transmission d’information aux Afghans, y compris sur les efforts de 
réconciliation.  
 
IV. Conclusion 
 
Renforcer les capacités des forces de l’ordre nationales et faciliter la transition vers une prise 
en charge, par les autorités afghanes, de la protection des citoyens sont autant d’étapes 
essentielles sur la voie de la stabilité du pays et de la sécurité de la population. Le déroulement 
des grands événements du trimestre laisse entrevoir certains progrès. Le Canada y contribue 
toujours, de concert avec la communauté internationale, en continuant de travailler à l’atteinte de 
ses six objectifs prioritaires et à la réalisation de ses trois projets de premier plan, et en 
s’appuyant sur la détermination et la persévérance de son personnel militaire et civil. 
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Annexe 
 
Vision : 
 
Une province de Kandahar plus sécuritaire et bien dirigée qui peut offrir des services essentiels à ses citoyens, cela grâce à l’appui d’un 
gouvernement national plus en mesure d’assurer sa sécurité, de gérer ses frontières et de soutenir à long terme les gains réalisés en matière de 
stabilité et de reconstruction.  
 
Priorités : 
 

• Formation et encadrement des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan 
• Services essentiels 
• Aide humanitaire 
• Sécurité frontalière et dialogue 
• Développement démocratique et institutions nationales 
• Réconciliation politique 

 
Afin de soutenir cette vision et les priorités énoncées dans le présent rapport, le gouvernement du Canada a établi un certain nombre de repères et 
d’indicateurs de progrès qui permettront : 
 

• d’évaluer l’importance des progrès réalisés ou non, le cas échéant; 
• de déterminer s’il doit rajuster ses méthodes et le moment auquel il doit le faire, au besoin, compte tenu de la complexité de la situation; 
• de rendre compte des résultats aux Canadiens en toute franchise. 

 
L’établissement de repères et d’indicateurs de progrès en Afghanistan constitue une tâche complexe puisque la production de rapports dépend de 
la capacité à recueillir des renseignements dans une zone de conflit. 
 

• Les repères sont des éléments de référence qui permettent d’évaluer les progrès réalisés concernant des priorités en particulier. Il peut 
s’agir de repères quantitatifs, qui prennent la forme de cibles numériques, ou qualitatifs, qui permettent par exemple d’évaluer la 
perception du public ou d’évaluer la mise en œuvre de politiques et de programmes.  

• Les indicateurs de progrès fournissent des renseignements précis sur la façon dont les travaux liés aux éléments de référence évoluent. Ils 
présentent une difficulté qui tient à la nécessité de rendre des comptes à leur sujet chaque trimestre.  

• Les bases de référence renvoient à l’état des faits nouveaux associés aux indicateurs de progrès; il s’agit d’éléments fixes qui ne changent 
pas au fil du temps. 

• Les cibles représentent les progrès que nous espérons avoir réalisés d’ici 2011. Certaines cibles ont déjà été atteintes. 
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Formation et encadrement des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan 
 
Contexte : Les repères permettant de mesurer les progrès de l’Armée nationale afghane (ANA) sont très précis et conformes aux initiatives générales de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord pour la formation de l’ANA. Les repères s’appuient sur des indicateurs tant qualitatifs que quantitatifs et visent à 
renforcer l’efficacité des forces policières, de l’appareil judiciaire et du système carcéral. Un certain nombre de facteurs externes auront une incidence sur notre 
capacité d’accomplir des progrès dans ces domaines. La violence insurrectionnelle qui cible intentionnellement la police afghane a entraîné des taux élevés de 
décès, de blessures et de désertion, ce qui nuit à l’efficacité de la police et limite notre capacité d’offrir un suivi aux policiers formés. Le Canada est l’un des 
nombreux acteurs qui contribuent à la réforme visant la primauté du droit : les ministères afghans dirigent ce processus, et d’importants partenaires 
internationaux jouent des rôles cruciaux. 
 
Repère : Augmenter, dans la province de Kandahar, le nombre de kandaks de l’ANA (bataillons de l’Armée) qui peuvent mener des opérations de sécurité 
de façon presque autonome, et accroître les capacités des états-majors de leurs brigades. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de kandaks de 
l’ANA (et d’états-majors de 
leurs brigades) capables de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon presque autonome. 

L’un des cinq kandaks de 
l’ANA est tout à fait capable de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon presque autonome 
(juin 2008). 

Quatre des cinq kandaks de 
l’ANA (et les états-majors de 
leurs brigades) seront tout à fait 
capables de planifier, d’exécuter 
et de maintenir des opérations de 
façon presque autonome. 

Deux kandaks (et les états-majors de leurs brigades) 
sont jugés capables de planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de façon presque autonome. 

Ces résultats représentent un recul par rapport aux 
évaluations précédentes, qui peut être attribuable à la 
réaffectation de certains des meilleurs officiers de 
l’ANA en vue de diriger les unités de l’ANA à 
l’extérieur des zones d’opérations des Forces 
canadiennes. 

 
Repère : Augmenter ou maintenir les effectifs réels (troupes formées, prêtes et disponibles pour les opérations) des kandaks de l’ANA et des états-majors de 
leurs brigades dans la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Les effectifs réels des kandaks 
de l’ANA (et les états-majors de 
leurs brigades) dans la province 
de Kandahar. 
 

L’un des cinq kandaks de 
l’ANA a un effectif réel de 
67 %, et les autres en ont un de 
plus de 80 %. L’effectif réel des 
états-majors de brigade de 
l’ANA est de 77 % (juin 2008). 

Maintenir l’effectif réel des 
kandaks de l’ANA (et des états-
majors de leurs brigades) à au 
moins 70 % dans la province 
de Kandahar. 
 

Les états-majors de brigade et quatre kandaks ont un 
effectif réel de 70 % ou plus, soit une proportion 
analogue au dernier trimestre. 
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Repère : Augmenter progressivement le fardeau de l’ANA en matière de sécurité dans la zone de responsabilité (ZR) des Forces canadiennes1. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage d’opérations 
de sécurité exécutées par 
l’ANA dans la ZR des 
Forces canadiennes. 
 
 
 
Le pourcentage d’opérations 
de sécurité dirigées par 
l’ANA dans la ZR des 
Forces canadiennes. 

Dans une proportion de 
45 %, les opérations de 
sécurité ont été exécutées 
par l’ANA dans la ZR des 
Forces canadiennes 
(avril 2009). 
 
Dans une proportion de 
45 %, les opérations de 
sécurité ont été dirigées par 
l’ANA dans la ZR des 
Forces canadiennes 
(avril 2009). 

Dans l’ensemble, 65 % des 
opérations de sécurité seront 
exécutées par l’ANA dans la 
ZR des Forces canadiennes. 
 
 
 
Dans l’ensemble, 65 % des 
opérations de sécurité seront 
dirigées par l’ANA dans la 
ZR des Forces canadiennes. 

L’afflux massif de forces de la coalition correspondait à 
l’augmentation des forces de l’ANA. Ainsi, presque toutes les 
opérations menées par cette dernière l’ont été conjointement 
avec la FIAS. Bien que cette situation soit favorable au 
développement de l’ANA, le nombre d’opérations menées 
uniquement par l’ANA s’en est trouvé réduit. 

De plus, au printemps 2010, la réorganisation des équipes 
canadiennes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) a 
permis de mettre l’accent sur les brigades et les bataillons. Bien 
qu’il s’agisse d’un aspect positif en vue de permettre aux hauts 
commandants de parfaire leurs capacités de planification — 
essentielles à la capacité de planifier et de mener des opérations 
de façon quasi autonome —, il est extrêmement difficile de 
connaître le nombre précis d’opérations menées par l’ANA dans 
la zone de responsabilité du Canada. Bien que les ELMO 
puissent évaluer les opérations de plus grande envergure, la 
plupart des activités de sécurité quotidiennes s’effectuent à un 
niveau inférieur. Ainsi, la compilation de statistiques fiables et 
la capacité de faire le suivi sont difficiles. 

Par conséquent, bien que dans l’ensemble l’effectif et la 
capacité de l’ANA continuent d’augmenter dans la province de 
Kandahar, l’objectif de la FIAS d’accroître les capacités de 
commandement complique l’évaluation des progrès accomplis à 
l’égard de ces cibles. 

Cependant, l’envoi de renforts de l’ANA dans la ZR des Forces 
canadiennes a fait en sorte qu’en septembre celles-ci ont 
contribué conjointement à tous les niveaux à 60 % des 
opérations en vue de l’atteinte d’un but opérationnel commun. 
La composition de l’ANA évolue toujours. Deux nouveaux 
kandaks ont été affectés à la ZR du Canada au cours du 
trimestre. 

                                                 
1 Les « opérations de sécurité » englobent les opérations de l’ANA, qu’elle mène seule ou avec les forces internationales de coalition, ainsi que les opérations lancées par des forces 
internationales de coalition sans la participation de l’ANA. « Exécutées » s’entend des opérations auxquelles l’ANA a participé, et « dirigées », des opérations planifiées par l’ANA et 
auxquelles ses forces ont participé. 
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Repère : Accroître le nombre de districts clés où l’ANA est perçue par la majorité de la population comme une force professionnelle et efficace qui 
contribue à son bien-être au sein des districts clés de la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de districts clés où 
l’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 %2. 

L’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 % dans 
quatre des six districts clés 
(juin 2008). 

Maintenir ou accroître le 
nombre de districts clés où 
l’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 %. 

Au trimestre précédent, l’ANA a obtenu un 
niveau de confiance d’au moins 85 % dans un des 
six districts clés. Durant le trimestre visé par le 
présent rapport, dans les six districts clés, l’ANA n’a 
pas obtenu le niveau de confiance d’au moins 85 %, 
bien que l’un ait obtenu un niveau supérieur à 80 % 
et que trois autres aient obtenu l’approbation de la 
majorité. 

 
Repère : Accroître le nombre de districts clés de la province de Kandahar où une amélioration des conditions de sécurité est perceptible. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de districts clés où la 
majorité des Kandaharis estime 
que la sécurité s’améliore. 
 

La majorité des Kandaharis ne 
se sent pas en sécurité dans les 
six districts clés ou estime que la 
sécurité ne s’y améliore pas 
(juin 2008).  

La majorité des Kandaharis 
se sent en sécurité dans les 
six districts clés ou estime que la 
sécurité s’y améliore. 

La majorité des Kandaharis de quatre des six districts 
clés se sent en sécurité dans la communauté. Il s’agit 
de trois districts additionnels par rapport au trimestre 
précédent, soit 60 % de l’ensemble de la province. 

Dans un des districts clés, la majorité absolue estime 
que la sécurité s’améliore (aucun changement par 
rapport au trimestre précédent). Cependant, on 
compte plus d’Afghans dans cinq des six districts 
clés qui estiment que les choses s’améliorent par 
rapport à ceux qui croient que la situation se 
détériore. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2 Le niveau de confiance obtenu par l’ANA équivaut à la perception d’être une force professionnelle et capable. 
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Repère : Accroître la capacité de la Police nationale afghane (PNA) de fournir des services efficaces dans les districts clés de la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de membres de la 
PNA qui ont reçu une formation 
dans la province de Kandahar. 
 

Dans une proportion de 25 %, 
les membres de la PNA qui se 
trouvent dans les districts clés 
ont suivi la formation du 
programme Objectif 
développement des districts 
(août 2008)3.  

Dans l’ensemble, 80 % des 
membres de la PNA qui se 
trouvent dans les districts clés 
auront suivi la formation du 
programme Objectif 
développement des districts. 

Au cours du dernier trimestre, la formation du 
programme ODD n’a pas été offerte aux membres de 
la PNA dans les districts clés, en raison de la fête 
religieuse du ramadan. Parmi les 2 162 membres 
actuellement déployés dans les six districts clés de 
Kandahar, environ 40 % ont suivi la formation du 
programme ODD. 

La diminution de l’effectif de la PNA dans les 
districts clés s’explique par le taux d’attrition dans 
les districts où l’on constate le plus d’instabilité. 
Cependant, il y a dans ces districts une augmentation 
de l’effectif de la force de police nationale chargée 
d’assurer l’ordre public. Il s’agit d’une force 
paramilitaire hautement qualifiée dont la période de 
formation est plus longue que celle de la PNA. 

Depuis 2008, 2 820 membres de la PNA ont reçu la 
formation du programme ODD, ce qui surpasse 
l’objectif initial. Toutefois, bon nombre d’entre eux 
ont depuis été tués ou blessés dans l’exercice de leurs 
fonctions, ont quitté la PNA ou ont été affectés 
ailleurs. Par conséquent, le Canada continue 
d’assurer la formation des membres de la PNA. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de forces de la PNA 
dans les districts clés ayant atteint 
le jalon de capacité numéro 2 : 
capables de planifier, d’exécuter 
et de maintenir des opérations de 
façon quasi autonome4. 

Aucune des forces de la PNA 
dans les districts clés n’est 
capable de planifier, 
d’exécuter et de maintenir des 
opérations de façon quasi 
autonome (août 2008). 

Dans l’ensemble, 80 % des 
forces de la PNA dans les 
districts clés seront capables de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon quasi autonome.  

Des 15 unités de police affectées aux districts clés, 
7 (soit 47 %) sont jugées « efficaces avec de l’aide » 
selon le nouveau modèle d’évaluation des capacités 
de la FIAS. 

                                                 
3 Objectif développement des districts est un programme en six étapes de réforme de la police qui consiste à former à nouveau, à équiper et à encadrer les corps de police de district, comme unités 
regroupées, pendant une période de six à huit mois (qui dure généralement plus longtemps, cependant). 
4 En avril 2010, la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) a mis au point un nouvel outil pour évaluer la capacité des Forces de sécurité nationale afghanes (FSNA) basé sur des mesures 
qualitatives et quantitatives. Ce nouvel outil, connu sous le nom de « Rating Definition Levels », a remplacé les évaluations de jalons de capacité. La PNA sera considérée comme ayant atteint 
l’indicateur de progrès « jalon de capacité 2 » si elle est évaluée comme étant « efficace avec de l’aide », ce qui signifie qu’elle est capable « de faire respecter la primauté du droit, d’assurer la sécurité 
dans leurs zones de responsabilité et de mener des opérations avec un appui limité de ses partenaires ». 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de projets liés à 
l’équipement et à l’infrastructure 
de la PNA achevés dans la 
province de Kandahar. 

Cinq postes secondaires 
permanents ont été construits et 
équipés dans les districts clés 
(août 2008). 
 

Parachèvement de 15 nouveaux 
projets d’infrastructure, 
p. ex. construction de postes 
secondaires ou de postes de 
contrôle, et modernisation de 
15 installations existantes de la 
PNA dans les districts clés de la 
province de Kandahar. 

Les 15 nouvelles installations 
construites par le Canada dans la 
province de Kandahar seront 
dotées de l’équipement de base 
dont a besoin une unité de police 
opérationnelle. 

Aucun nouveau projet lié aux infrastructures n’a été 
complété au cours du trimestre. Dix projets ont donc 
été complétés à ce jour. 

CIBLE ATTEINTE POUR LA 
MODERNISATION DES INSTALLATIONS :  
Cet objectif a été atteint au cours du huitième 
trimestre. Trois autres installations de la PNA ont été 
modernisées au cours du trimestre, ce qui porte le 
total à ce jour à 24 projets achevés. 

 
Repère : Améliorer les installations de détention à Kandahar pour faciliter le travail de la PNA. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de projets liés à 
l’équipement et à l’infrastructure 
qui sont achevés à la prison de 
Sarpoza et au centre de 
détention de la Direction 
nationale de la sécurité (DNS) 
de l’Afghanistan à Kandahar. 
 

Des réparations ont été 
effectuées immédiatement après 
l’attaque contre la prison de 
Sarpoza. Des évaluations 
détaillées des besoins 
concernant la modernisation en 
cours de l’infrastructure au 
centre de la DNS et à la prison 
de Sarpoza ont été effectuées, et 
des plans de projet ont été 
élaborés en collaboration avec le 
gouvernement afghan 
(août 2008).  

Parachèvement des 19 projets 
d’infrastructure prévus, 
p. ex. réparations à 
l’infrastructure de sécurité et 
réfection des cellules des 
prisonniers à la prison de 
Sarpoza, en conformité avec les 
normes internationales et les 
pratiques exemplaires. 

Concrétisation des 12 achats 
prévus; ainsi, de l’équipement 
de communication, des 
uniformes et du mobilier de 
bureau auront été livrés à la 
prison de Sarpoza, en 
conformité avec les normes 
internationales et les pratiques 
exemplaires. 

CIBLE ATTEINTE : Ces cibles ont été atteintes au 
huitième et au neuvième trimestre respectivement. 

Durant le trimestre visé, quatre projets 
d’infrastructure ont été réalisés et deux achats 
d’équipement ont été effectués. On a maintenant 
dépassé la cible, le total s’élevant à 23 projets 
d’infrastructure et à 15 achats d’équipement. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de représentants des 
services correctionnels formés et 
encadrés à Kandahar. 
 

Au total, 23 agents de correction 
(30 %) et 1 cadre supérieur 
(50 %) ont terminé avec succès 
le programme de formation 
initiale, et 2 cadres supérieurs 
(100 %) suivent la formation en 
gestion (août 2008). 

Les agents de correction et les 
gestionnaires auront tous 
terminé avec succès les 
programmes de formation 
initiale et avancée. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
huitième trimestre. Avec l’aide de mentors 
canadiens, les instructeurs afghans ont continué de 
former les recrues. Des experts de Service 
correctionnel du Canada ont également offert des 
cours spécialisés sur la gestion de dossiers. 

 
Repère : Renforcement du secteur de la justice pour que Kandahar tire parti de tribunaux efficaces et de juges, de procureurs, d’avocats de la défense et 
d’employés administratifs compétents. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de programmes de 
formation offerts aux 
représentants de la justice à 
Kandahar.  

À l’heure actuelle, les 
représentants de la justice à 
Kandahar n’ont accès à aucun 
programme de formation 
(août 2008). 

Offrir quatre programmes de 
formation aux représentants de 
la justice qui pratiquent le droit 
et à ceux qui administrent le 
système judiciaire à Kandahar. 

Trois cours ont été offerts aux représentants de la 
justice à Kandahar, soit un sur les droits des femmes, 
un sur le leadership et la gestion et un autre sur les 
technologies de l’information. Ces cours ont 
contribué à concrétiser deux des quatre programmes 
de formation prévus pour 2011.  

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de projets achevés 
qui sont liés à l’équipement et à 
l’infrastructure du secteur de la 
justice à Kandahar. 
 

Une infrastructure judiciaire 
minimale est en place. 
L’immeuble du procureur 
général et du ministère de la 
Justice a besoin de réparations. 
À Kandahar, il y a un palais de 
justice délabré, et les bureaux 
des juges et des procureurs sont 
inadéquats. Dans les autres 
districts, il n’y a que trois palais 
de justice qui ont tous besoin de 
rénovations.  

Cinq installations judiciaires, 
dont le bureau du procureur 
de la PNA, le bureau du 
procureur général et la Haute 
Cour de justice, seront 
construites ou rénovées afin de 
soutenir le système officiel de 
justice de la ville de Kandahar. 
Trois installations judiciaires, 
dont le bureau d’enregistrement 
(cadastre), le bureau du 
procureur de la PNA et la Haute 
Cour de justice, seront équipées 
afin de soutenir le système 
officiel de justice de la ville 
de Kandahar.  

Un projet d’infrastructure judiciaire a été mené à 
bien au cours du trimestre, ce qui en a porté le total à 
quatre. Le cinquième et dernier projet devrait débuter 
au dernier trimestre de 2010. 

CIBLE ATTEINTE AU CHAPITRE DE 
L’ÉQUIPEMENT : Cette cible a été dépassée au 
huitième trimestre. Au cours du trimestre, quatre 
installations ont été équipées, ce qui porte à neuf le 
total à Kandahar5 .  

                                                 
5 On aurait dû lire dans le neuvième rapport trimestriel que cinq installations de justice à Kandahar avaient été équipées, et non pas trois. Le présent rapport fait état des deux nouvelles 
installations, ce qui porte le total à neuf.  
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Une plus grande capacité du 
ministère de la Justice à rédiger, 
à réviser, à traduire et à 
promulguer les lois adoptées par 
le gouvernement afghan. 
 

Le service de rédaction 
législative du ministère de la 
Justice afghan n’a pas la 
capacité, les méthodes et 
l’infrastructure requises pour 
rédiger, réviser, traduire et 
promulguer les lois d’une 
manière efficace et en temps 
opportun (août 2008). 

Le service de rédaction 
législative du ministère de la 
Justice afghan aura amélioré sa 
capacité. 
 

Le conseiller technique canadien auprès du service 
de rédaction législative du ministère de la Justice, à 
Kaboul, a élaboré une première version des règles à 
suivre en la matière et a assuré la prestation de 
plusieurs programmes de formation et ateliers à 
l’intention du personnel de ce service. 

 
Services essentiels 
 
Contexte : On a fixé un certain nombre de repères dans le contexte de cette priorité. Toutefois, certains d’entre eux sont moins concrets que les autres parce 
qu’ils sont fondés sur la perception de la population afghane et que les progrès seront mesurés en fonction des résultats d’enquêtes sur l’opinion publique. Il 
importe de noter que les sondages dans un milieu aussi complexe que celui de la province de Kandahar posent un certain nombre de difficultés et que les résultats 
ne sont pas toujours fiables. 
 
Dans le cas du projet de premier plan concernant le barrage Dahla, on a établi certains indicateurs clés quant à la superficie des terres irriguées et au nombre 
d’emplois créés. 
 
Repère : Remettre en état le barrage Dahla et son réseau d’irrigation et de canaux en vue de créer des emplois et de favoriser l’agriculture.  
*Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Les progrès réalisés quant à la 
remise en état de la structure du 
barrage Dahla et de son réseau 
d’irrigation. 
 

La construction de la voie 
d’accès est terminée et la fin des 
travaux effectués sur le pont 
approche (mars 2009). 

Parachèvement de tous les 
travaux de remise en état prévus 
conformément au plan du projet. 

Comme les canaux étaient entièrement en usage 
durant cette période, aucun projet de remise en état 
n’a été entrepris. Cependant, les préparatifs se sont 
poursuivis en vue des travaux de remise en état des 
infrastructures prévus au cours de la prochaine 
période sèche, d’octobre à décembre (période 
pendant laquelle les canaux sont vides). On a mis 
l’accent sur l’enseignement agricole, les essais sur 
les cultures et la formation en techniques d’irrigation 
non traditionnelles.  
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’emplois créés 
grâce au projet du barrage 
Dahla. 
 

Le plan relatif au projet est en 
cours d’élaboration et sera 
achevé à l’automne 2008. 

Créer 10 000 emplois 
saisonniers grâce au projet.  

Les rapports préliminaires du gouvernement de 
l’Afghanistan font état d’une croissance de l’emploi 
dans le secteur agricole, grâce aux travaux de remise en 
état réalisés jusqu’à maintenant. L’importance de cette 
croissance sera validée à l’aide d’une étude et d’autres 
moyens, au fil des cycles de l’activité agricole et à 
mesure que les données seront disponibles. 

Comme les canaux étaient entièrement en usage lors de 
la saison agricole, peu d’emplois ont été créés dans le 
domaine de la construction. Certains l’ont été pour 
soutenir les activités de formation agricole qui ont eu 
lieu; les chiffres seront présentés dans le prochain 
rapport trimestriel. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre d’hectares de terre 
qui profitent de l’amélioration 
du réseau d’irrigation et de la 
gestion de l’eau. 

À l’heure actuelle, 
20 000 hectares de terre sont 
irrigués (à des degrés de qualité 
divers) grâce au barrage Dahla 
et à son réseau d’irrigation.  

Au total, 30 000 hectares de 
terre profiteront de 
l’amélioration du réseau 
d’irrigation et de la gestion de 
l’eau. 

Au cours du trimestre, on s’est employé à préparer les 
infrastructures pour les travaux de remise en état qui 
doivent débuter au cours de la prochaine période sèche 
(c’est-à-dire d’octobre à décembre).  
 

 
Repère : Construire, agrandir ou remettre en état 50 écoles au total dans la province de Kandahar. *Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de projets d’école 
(écoles construites, agrandies 
ou remises en état) dans les 
districts clés. 

On a entrepris 19 projets 
d’école et en a mené à bien 1 
(juin 2008). 

Construire, agrandir ou remettre 
en état 50 écoles. 

Sept projets d’école ont été menés à bien, ce qui en a 
porté le total à 26; 24 autres sont en chantier. 

 
Repère : Permettre aux institutions locales et provinciales d’atteindre et de mettre en œuvre les objectifs du Plan national stratégique pour l’éducation 
en Afghanistan. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’enseignants 
formés dans la province de 
Kandahar. 
 

Aucun enseignant n’a encore 
profité d’un programme de 
formation canadien (juin 2008). 

Former 3 000 enseignants. Depuis avril 2010, 1 068 personnes ont reçu une 
formation en enseignement, et plus de 2 500 personnes 
ont pu en profiter depuis 2008. Il est possible que 
certaines personnes aient suivi plus d’un cours. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de personnes qui 
suivent le programme 
d’alphabétisation, de formation 
professionnelle et de 
perfectionnement des 
compétences. 

Plus de 5 000 personnes ont 
suivi le programme 
d’alphabétisation, tandis 
qu’environ 735 personnes ont 
reçu une formation 
professionnelle (2007). 

Dans l’ensemble, 
20 000 personnes de plus 
suivront le programme 
d’alphabétisation; 
1 070 personnes de plus 
recevront une formation 
professionnelle. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte 
au septième trimestre. À ce jour, plus de 
23 500 personnes ont suivi un programme de 
formation professionnelle, et 5 900 autres ont suivi 
des cours de développement des compétences.  

Quelque 3 700 personnes, dont plus de 
2 500 femmes, ont commencé un cours 
d’alphabétisation en avril 2010.  

 
Repère : Faire en sorte que les institutions provinciales et les groupes communautaires soient en mesure de choisir et de mettre en œuvre des projets 
d’infrastructure. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage de collectivités 
qui, dans les districts clés, ont 
mené à terme des projets 
d’infrastructure entrepris par les 
organismes élus à l’échelle 
locale.  

Dans les districts clés, 60 % des 
collectivités ont mené à terme 
des projets d’infrastructure 
(décembre 2007). 

Dans les districts clés, 75 % des 
collectivités auront mené à 
terme des projets 
d’infrastructure. 

Dans les districts clés, 73 % des collectivités ont 
mené des projets d’infrastructure à terme, 
comparativement à 72 % au dernier trimestre. 

 
Repère : Les Kandaharis ont foi en la capacité du gouvernement provincial d’offrir des services essentiels, notamment en matière d’éducation et 
d’approvisionnement en eau, et de favoriser une croissance économique axée sur l’emploi. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage de Kandaharis 
qui perçoivent une amélioration 
de la fiabilité au chapitre de la 
prestation de services. 

Parmi les Kandaharis interrogés, 
75 % se sont dits satisfaits des 
efforts déployés par le 
gouvernement provincial et 
l’administration locale pour 
rehausser leur qualité de vie. Par 
ailleurs, 64 % des répondants se 
sont dits plutôt satisfaits ou très 
satisfaits de la prestation de 
services éducatifs. Enfin, 39 % 
des répondants ont précisé qu’ils 
étaient satisfaits du taux 
d’emploi (février 2008).  

Maintenir et améliorer la 
perception à l’égard de la 
prestation de services. 

Parmi les Kandaharis interrogés, 66 % se sont dits 
satisfaits des efforts déployés par le gouvernement 
de l’Afghanistan pour améliorer leur qualité de vie, 
soit le plus haut pourcentage enregistré depuis 
septembre 2009. Il s’agit d’une hausse par rapport au 
dernier trimestre, alors que cette proportion s’élevait 
à 59 %. 
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Repère : Nouvelles perspectives économiques pour les Kandaharis dans les districts clés. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’entreprises 
commerciales et de coopératives en 
activité dans les districts clés. 
 

Au total, 206 coopératives 
agricoles sont enregistrées 
(avril 2006) et 72 petites et 
moyennes entreprises sont en 
activité (juillet 2008). 

Croissance régulière du 
nombre d’entreprises dans les 
districts clés. 

On ne nous a pas encore communiqué le nombre 
d’entreprises enregistrées au cours du trimestre. 

Cependant, on a observé une augmentation constante 
du nombre d’entreprises dans les districts clés; on 
compte à ce jour plus de 1 155 entreprises 
enregistrées, dont 55 ont été créées au trimestre 
dernier.  

 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de clients du 
microfinancement et de l’épargne 
qui ont été servis. 

Dans la province de Kandahar, 
30 microprêts ont été 
consentis à des clients 
(mars 2008). 

Des prêts ont été consentis à 
500 clients grâce au 
Mécanisme de 
microfinancement et de 
soutien en Afghanistan. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte 
au sixième trimestre. À ce jour, des services de 
microfinancement ont été fournis à plus de 
3 800 clients dans les districts clés. 

 
Aide humanitaire 
 
Contexte : Le premier repère établi à l’égard de cette priorité comporte un ensemble de critères quantitatifs et qualitatifs, car aucun indicateur ne permet à lui 
seul de brosser un tableau complet de la situation. Ensemble, ils permettront d’évaluer les progrès.  
 
Dans ce cas précis, le problème tient non pas aux indicateurs, mais plutôt à la difficulté de les mesurer sur une base trimestrielle, étant donné que les évaluations 
sont échelonnées sur une période prolongée. La nature évolutive des conditions de sécurité peut entraver la prestation de l’aide humanitaire et restreindre la 
possibilité de rendre compte publiquement de travaux à une échelle autre que nationale. En outre, il est important de noter que certaines données officielles, 
comme le nombre de victimes de mines antipersonnel, ont été obtenues par estimation étant donné que de nombreux accidents ne sont pas déclarés. 
 
Repère : Éradication de la polio en Afghanistan. *Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’enfants vaccinés 
contre la polio au cours de chacune 
des multiples campagnes annuelles 
de vaccination à l’échelle nationale 
(on doit administrer beaucoup de 
vaccins pour éradiquer la polio).  

En 2007, environ 
27,7 millions de vaccins ont 
été administrés à 7 millions 
d’enfants à l’occasion de 
4 campagnes à l’échelle 
nationale (2007).  

Éradiquer la polio d’ici 2009. On estime que 364 000 enfants ont été vaccinés en 
juillet dans la province de Kandahar, ce qui 
représente 90 % des enfants ciblés par la campagne, 
comparativement aux quelque 390 000 enfants 
vaccinés à Kandahar en mai et juin. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de cas de polio 
déclarés. 
 

Au total, 17 cas de polio ont été 
déclarés au pays (2007).  

Éradiquer la maladie d’ici 2009. Au cours du trimestre, 5 cas de polio ont été 
déclarés, ce qui a porté à 17 le nombre total de cas 
recensés jusqu’ici en 2010, comparativement à 12 au 
trimestre dernier et à 22 au même moment 
l’année dernière.  

 
Repère : La capacité des institutions publiques de planifier et de coordonner les mesures d’urgence et le soutien aux populations vulnérables dans la 
province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La quantité de denrées 
alimentaires fournies sous forme 
d’aide humanitaire afin de 
répondre aux besoins. 

Environ 21 % des Afghans 
(6,7 millions de personnes) ont 
reçu de l’aide alimentaire, soit 
214 000 tonnes d’aliments, par 
rapport à 30 % de la population 
qui était considérée en situation 
d’insécurité alimentaire grave 
(janvier-décembre 2007). 

Maintenir ou accroître le 
nombre d’Afghans qui reçoivent 
de l’aide alimentaire, par rapport 
aux besoins. 

Au cours du trimestre, grâce à la contribution 
financière du Canada, le Programme alimentaire 
mondial a fourni plus de 34 000 tonnes de nourriture 
à plus de 2,2 millions d’Afghans, comparativement à 
15 000 tonnes au trimestre dernier, dont 910 tonnes à 
38 000 Kandaharis. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La capacité de l’Autorité 
nationale de gestion des 
catastrophes en Afghanistan et 
du Comité provincial de gestion 
des catastrophes (CPGC) 
d’établir des plans efficaces 
d’intervention en cas de 
catastrophes.  

Dans la province de Kandahar, 
le CPGC et l’équipe des 
Nations Unies ont élaboré un 
plan d’urgence complet en 
prévision d’un hiver rigoureux 
en 2007 et d’inondations au 
printemps. Deux séances de 
formation ont été données au 
CPGC sur la gestion des 
catastrophes. 

D’ici 2011, le CPGC aura 
élaboré des stratégies et des 
mécanismes intégraux de 
coordination des interventions 
en cas de catastrophes. 

Le gouvernement de l’Afghanistan et les autorités de 
la province de Kandahar ont établi des plans de 
gestion des catastrophes. Au cours du trimestre, on a 
commencé à préparer un exercice destiné à évaluer la 
collaboration entre le CPGC, le sous-gouverneur et 
les représentants de l’Autorité nationale de gestion 
des catastrophes en Afghanistan. Les résultats de 
cette évaluation seront présentés dans le prochain 
rapport trimestriel. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
L’accès des populations 
vulnérables (femmes, enfants et 
personnes handicapées, 
rapatriées et déplacées) à des 
services de santé essentiels de 
qualité. 

La formation a été donnée à 
111 travailleurs de la santé 
(juin 2008). 
 

Former 500 travailleurs de la 
santé. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
septième trimestre. 

Les données sur le trimestre qui vient de se terminer 
n’ont pas encore été communiquées par les 
partenaires de mise en œuvre. À la fin du trimestre 
précédent, toutefois, plus de 1 455 travailleurs de la 
santé (médecins, infirmières, sages-femmes, 
travailleurs de la santé en milieu communautaire, 
etc.) avaient déjà été formés. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La superficie des terres mises à 
la disposition des collectivités 
de la province de Kandahar et de 
l’ensemble du pays après 
inspection et élimination des 
mines et des débris de guerre 
explosifs. 

De mars 2007 à mars 2008, 
180 km2 de terres ont été mis à 
la disposition des Afghans à 
l’échelle nationale. 

Mettre à la disposition des 
Afghans un total de 500 km2 de 
terres. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
neuvième trimestre. Au total, 612 km2 de terres ont 
été mis à la disposition des Afghans à l’échelle 
nationale, dont 5 km2 au cours du trimestre. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de personnes ayant 
reçu de l’information sur les 
mines dans la province de 
Kandahar. 

De mars 2007 à mars 2008, 
33 500 personnes ont reçu de 
l’information sur les mines. 

Renseigner 200 000 personnes 
au sujet des mines. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
septième trimestre. Depuis mars 2007, plus de 
534 000 Kandaharis ont été sensibilisés aux dangers 
des mines, dont 14 000 au cours du trimestre. 
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Sécurité frontalière et dialogue 
 
Contexte : En définitive, la sécurité frontalière et le dialogue dépendent de la solidité des relations établies entre le Pakistan et l’Afghanistan ainsi que du 
règlement de certains problèmes de longue date. Les repères dont le Canada se servira à l’égard de cette priorité comprennent des indicateurs de progrès 
qualitatifs et quantitatifs qui visent à évaluer l’efficacité des initiatives de gestion de la frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan, y compris la coopération 
bilatérale. En raison de la longueur de cette frontière, du terrain accidenté et des infrastructures sous-développées, il est difficile d’obtenir des renseignements de 
base et d’établir des cibles. Le Canada a déjà commencé à travailler avec les gouvernements afghan et pakistanais afin de cerner, entre autres, les besoins en 
matière d’infrastructure et de formation. Ces renseignements seront essentiels lorsqu’il s’agira de peaufiner les bases de référence et les cibles du Canada dans 
l’avenir.  
 
Repère : Des discussions régulières sur les questions frontalières. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Un dialogue accru entre les 
représentants pakistanais et 
afghans au moyen de 
mécanismes tels que des ateliers 
parrainés par le Canada. 

Jusqu’à maintenant, trois ateliers 
parrainés par le Canada ont eu 
lieu. En juillet 2008, 
l’Afghanistan a suspendu les 
mécanismes clés contribuant au 
dialogue (août 2008).  

Mettre en place des mécanismes 
durables favorisant la tenue de 
discussions régulières de fond 
abordant un vaste éventail de 
questions à l’intention des hauts 
fonctionnaires. 

Le Groupe de travail conjoint créé dans le cadre du 
processus de Dubaï s’est réuni pour la quatrième fois 
les 26 et 27 juillet dernier, à Murree, au Pakistan.  

La mise en œuvre du plan d’action élaboré dans le 
cadre du processus de Dubaï se poursuit. Les efforts 
se concentrent dans trois grands domaines : 
l’établissement d’une infrastructure coordonnée aux 
points d’entrée, la compatibilité des systèmes de 
gestion des frontières et la formation, et 
l’institutionnalisation du dialogue et des mécanismes 
d’échange d’information. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Une coopération accrue à la 
frontière entre la province de 
Kandahar et le Baloutchistan. 

Des discussions, au cours 
desquelles le Canada agit 
comme modérateur, se tiennent 
régulièrement à la frontière entre 
la province de Kandahar et 
le Baloutchistan. 

Mettre en place à cette frontière 
des mécanismes favorisant la 
tenue de discussions régulières 
de fonds sur un vaste éventail de 
questions. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
huitième trimestre. Au cours du dernier trimestre, les 
réunions sur la sécurité frontalière qui ont été 
instaurées avec l’aide du Canada pour favoriser la 
tenue de discussions entre l’Afghanistan et le 
Pakistan ont pris la forme d’un nouveau mécanisme 
de collaboration, le Centre de coordination des 
frontières. Ce dernier joue un important rôle 
d’intermédiaire dans le cadre des partenariats entre la 
FIAS de l’OTAN, les FNSA et l’armée pakistanaise.  
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Repère : Une meilleure gestion des postes frontaliers entre la province de Kandahar et le Baloutchistan. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La formation des autorités 
frontalières est terminée. 
 

Aucune formation n’a été 
dispensée jusqu’à présent 
(août 2008). 

Élaborer un programme de 
formation sur mesure pour les 
recrues portant sur les 
procédures douanières 
internationales et un programme 
de perfectionnement pour les 
cadres supérieurs des douanes 
afghanes, et ce, d’ici 
septembre 2009. 

Former de 150 à 200 douaniers 
afghans et 3 ou 4 instructeurs 
afghans d’ici 2011. 

CIBLE ATTEINTE AU CHAPITRE DU 
PROGRAMME DE FORMATION : Cette cible a 
été atteinte au huitième trimestre.  

L’Agence des services frontaliers du Canada a 
élaboré un programme de formation dont elle a 
entrepris la mise en œuvre à l’Académie nationale 
des services douaniers, en collaboration avec ses 
partenaires afghans et internationaux. 

Au cours du dernier trimestre, 48 douaniers ont 
obtenu un diplôme de cette institution, ce qui en a 
porté le total à 144. De plus, trois fonctionnaires 
afghans des douanes ont été formés pour y devenir 
instructeurs.  

 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le parachèvement des projets 
d’infrastructure clés, y compris 
l’acquisition d’équipement. 

L’évaluation des besoins en 
infrastructure n’est pas encore 
terminée. Certains achats 
d’équipement sont en cours 
(août 2008). 

Terminer la construction d’un 
centre conjoint de coordination 
de district à Spin Boldak. 
Achever la modernisation de 
l’infrastructure et de 
l’équipement au poste frontalier 
de Weish, dans la province de 
Kandahar, en se basant sur les 
résultats d’une étude de 
faisabilité devant être menée à 
terme en mars 2009. 

CIBLE ATTEINTE CONCERNANT LE 
CENTRE : Cette cible a été atteinte au 
huitième trimestre. Le Centre conjoint de 
coordination de district a ouvert ses portes. 

Pour ce qui est de la construction d’un poste 
frontalier à Weish, le Canada devrait terminer sa part 
des travaux d’ici avril 2011, mais l’installation ne 
devrait être achevée que plus tard pendant l’année.  

 
Développement démocratique et institutions nationales 
 
Contexte : Compte tenu de la nature du premier repère, les évaluations seront fondées sur des données quantitatives provenant, entre autres, d’études reconnues à 
l’échelle mondiale qui ont été menées dans le cadre du Programme de dépenses publiques et de responsabilité financière (PEFA). On s’appuiera également sur 
une appréciation qualitative des activités d’évaluation de ministères précis, de même que sur l’opinion de la population (sondages). 
 
Le gouvernement de l’Afghanistan a tenu deux élections avant 2011 : l’une en 2009 au cours de laquelle la population a élu un président et les membres des 
conseils provinciaux, et l’autre en 2010, pour élire les membres de la Wolesi Jirga (la chambre basse du Parlement). 
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Le Canada participera activement à ces activités, aux côtés de nombreux autres intervenants; il est important de le rappeler. C’est le gouvernement afghan qui 
dirige le pays, avec l’appui de la communauté internationale.  
 
Repère : Les principales institutions gouvernementales afghanes ont la capacité de planifier, de gérer et de maintenir la prestation de services, ainsi que de 
les doter des ressources nécessaires, y compris à l’échelle infranationale.  
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
L’établissement par les 
provinces de plans stratégiques à 
long terme conformes aux 
objectifs de la Stratégie de 
développement national de 
l’Afghanistan (SDNA). 

Aucune province n’a de plan 
stratégique (mars 2009). 
 

Chacune des 34 provinces aura 
un plan stratégique. 

La mise en place du plan 
stratégique de Kandahar aura 
progressé selon l’échéancier 
établi. 

Deux provinces poursuivent l’élaboration de leur 
plan stratégique. Cinq autres provinces ont connu des 
retards, situation sur laquelle se penche actuellement 
la Direction indépendante pour la gouvernance 
locale.   

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Mise en place de mécanismes 
efficaces de planification et 
d’établissement du budget. 
 

Écart de 9,7 % entre les 
dépenses publiques prévues et 
réelles (avril 2008).  

Écart de 5 % ou moins entre les 
dépenses publiques prévues et 
réelles. 

Le gouvernement de l’Afghanistan a élaboré une 
feuille de route pour son plan de gestion des finances 
publiques et de mise en œuvre. Présentée à la 
Conférence de Kaboul le 20 juillet 2010, cette feuille 
de route représente un progrès important. À la fin du 
deuxième trimestre, la dernière période pour laquelle 
des données étaient disponibles, environ 27 % du 
budget annuel avait été dépensé. Nous rendrons 
compte de l’écart entre les dépenses publiques 
prévues et réelles à la fin de l’exercice en 
Afghanistan (le 20 mars 2011), dès que les données 
seront connues. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le perfectionnement des 
mécanismes gouvernementaux 
de suivi et de présentation de 
rapports par souci de 
transparence. 

Exhaustivité et fréquence des 
budgets et des rapports 
financiers, et accès du public à 
ceux-ci, évalués à trois  
(selon le PEFA) (avril 2008). 

Exhaustivité et fréquence des 
budgets et des rapports 
financiers, et accès public à 
ceux-ci, évalués à plus de trois 
(selon le PEFA). 

La gestion des finances publiques est évaluée aux 
deux ans, au moyen d’un cadre d’évaluation du 
rendement élaboré au sein du programme de 
partenariat PEFA de la Banque mondiale. Le 
gouvernement de l’Afghanistan est en train 
d’élaborer un cadre de référence pour la prochaine 
évaluation, qui s’amorcera au dernier trimestre de 
l’année 2010. 

 
 



 31 www.afghanistan.gc.ca 

Repère : La capacité de l’Afghanistan à gérer un scrutin. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La création d’un registre 
national des électeurs. 

À titre d’essai, un processus 
d’inscription des électeurs a été 
mené dans trois provinces 
déterminées (avril 2008). 

La mise à jour en quatre étapes 
du registre en vue de l’élection 
présidentielle en 2009 est 
terminée : 
- inscription des électeurs de 

14 provinces à la première 
étape; 

- inscription des électeurs de 
10 autres provinces à la 
deuxième étape; 

- inscription des électeurs de 
6 provinces de plus à la 
troisième étape; 

- inscription des électeurs de 
4 autres provinces, dont celle 
de Kandahar, à la quatrième 
étape*. 

*Cette cible a été actualisée, car 
le gouvernement de 
l’Afghanistan a achevé son plan 
d’inscription des électeurs. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : Le registre des 
électeurs avait été mis à jour en prévision de 
l’élection présidentielle de 2009. Il l’a été de 
nouveau entre les mois de juin et d’août derniers en 
vue des élections législatives de 2010. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre d’électeurs inscrits 
au pays. 

Environ 12,6 millions 
d’électeurs sont actuellement 
inscrits au registre (2005). 

Inscrire 2 millions d’électeurs de 
plus au registre actuel en vue de 
l’élection du président et des 
membres des conseils 
provinciaux en 2009. Inscrire 
500 000 nouveaux électeurs au 
registre de 2009 en vue des 
élections du Parlement et des 
conseils de district en 2010. 

CIBLE POUR 2009 ATTEINTE : Plus de 
quatre millions d’électeurs étaient inscrits au registre 
avant la tenue des élections de 2009. 

Au cours de la mise à jour du registre en prévision 
des élections législatives de 2010, quelque 
377 000 autres personnes ont été inscrites (nouveaux 
électeurs, personnes qui ont perdu leur carte 
électorale, qui ont atteint l’âge de 18 ans ou qui sont 
déménagées après la dernière élection, etc.). 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le taux de participation 
électorale. 
 

Dans l’ensemble, 70 % des 
électeurs inscrits ont participé 
aux dernières élections 
présidentielles, et 51,5 % d’entre 
eux ont participé aux dernières 
élections du Parlement et des 
conseils provinciaux. 

Taux de participation visé : 
70 % chez les hommes et 
40 % chez les femmes. Ces 
cibles tiennent compte des 
statistiques sur lesquelles on se 
base actuellement dans le cadre 
du projet ELECT du Programme 
des Nations Unies pour le 
développement.  

Les statistiques mentionnées dans la cible pour 2011 
ne sont plus utilisées dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le développement. Nous 
ferons de notre mieux pour fournir de l’information 
sur la participation électorale, dès que des sources 
officielles nous auront fourni des données crédibles. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La création d’une commission 
indépendante de traitement des 
plaintes concernant les élections. 
 

À l’heure actuelle, il n’existe 
pas de commission indépendante 
de traitement des plaintes 
concernant les élections 
(août 2008). 

Établir une commission 
indépendante de traitement des 
plaintes concernant les élections. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : Une 
commission indépendante de traitement des plaintes 
concernant les élections a été établie. Elle était en 
activité lors des présidentielles de 2009 et des 
législatives de 2010. 

 
Réconciliation politique 
 
Contexte : Au bout du compte, seul le gouvernement afghan a l’autorité voulue pour mettre en œuvre un processus de réconciliation politique. Le Canada et ses 
partenaires internationaux assumeront un rôle de soutien. Pour mesurer le progrès à l’égard de ce repère, nous utiliserons des indicateurs comme la désignation 
des institutions et des autorités afghanes responsables de faire progresser la réconciliation, de même que l’établissement d’un processus transparent et efficace 
visant la réconciliation des insurgés. 
 
L’Afghanistan ne peut maintenir la paix ni atteindre les objectifs qu’il s’est fixés en matière de gouvernance et de développement en s’appuyant uniquement sur 
ses ressources militaires. Un processus de réconciliation dirigé par le gouvernement afghan et appuyé par la communauté internationale contribuerait à favoriser 
une paix durable. 
 
Repère : Capacité accrue du gouvernement de l’Afghanistan de promouvoir la réconciliation chez les Afghans. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Désignation par le 
gouvernement afghan des 
institutions et des autorités 
responsables de faire progresser 
la réconciliation au pays et 
établissement d’un processus de 
réconciliation nationale.  

Un point de convergence et un 
processus clair n’ont pas encore 
été définis (août 2008). 
 
 

Faire avancer le processus de 
réconciliation au moyen d’une 
autorité responsable. 

Le 28 septembre 2010, le président Karzaï a annoncé 
la création d’une autorité responsable, le Haut 
conseil de la paix afghan.  
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Capacité accrue du 
gouvernement afghan de 
communiquer avec les citoyens 
au sujet de la réconciliation. 

La capacité du gouvernement de 
l’Afghanistan de communiquer 
en temps opportun l’information 
relative à ses programmes, ses 
politiques et ses objectifs est 
limitée (août 2008). 

Faire en sorte que le 
gouvernement de l’Afghanistan 
communique activement 
l’information concernant ses 
programmes, ses politiques et 
ses objectifs relatifs à la 
réconciliation à l’échelle du 
pays, des provinces et des 
districts. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : On a terminé  
de construire, d’outiller et de doter le centre 
d’information et des médias du gouvernement afghan 
à Kandahar (financé par le Canada). Il était donc en 
activité lors des élections législatives, de même 
qu’un autre centre analogue situé à Kaboul. 
 

 
 




